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Bulletin  des  Lois,  N.'7  174. 


Au  nom  de  la  République  française. 

LOI 

Relative  à la  remise  au  Corps  législatif  des  états  de  dépenses 
annuelles  à la  charge  du  trésor  public . 

Du  6 Floréal , an  VII  de  la  République  française -,  une  et  indivisible. 

T 

•JLJe  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgenca 
qui  précède  la  résolution  ci- après.,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Su  il  la  teneur  de  la  Déclaration  éC  urgence  et  de  la  Résolution  du 

3 Floréal  r 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents , considérant  qu’il  est  instant  de  réformer  les 
■articles  V et  VI  de  la  loi  du  22  thermidor  an  V,  et  d’y  substituer  des  dispo- 
sitions qui  mettent  le  Corps  législatif  à portée  de  reconnaître  les  dépenses  que 
nécessite  l’administration  de  la  République , et  de  décréter  les  fonds  nécessaires 
à leur  acquittement, 

Déclare  qu’il  y a urgence,  et  prend  la  résolution  suivante  ? 

Article  premier. 

Le  Directoire  exécutif  fera  parvenir  au  Corps  législatif,  dans  deux  décades  de 
la  promulgation  de  la  présente,  l’état  par  apperçu  de  toutes  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  qui  devront  être  acquittées  par  le  trésor  public  pendant 
le  cours  de  l£an  VIII. 


1 5 3 T> 


■CbNAEU.  des  Cinq-cents.  — Du  3 floréal  an  VII , rapport  par  le  représentât  Berlier. 

Conseil  des  Anciens.  — Du  6 jioridlan  VII,  approbation  de  la  résolution  sans  discussion  préalable. 


X 


TT.  H fera  Agilement  parvenir  les  étals  de  chaque  ordonnateur , divisés  d’abord 
en  dépensas  ordinaires  et  extraordinaires,  et  subdivisés  ensuite  en  autant'de 
sections* qu’il  y en  a dans  chaque  administration  ou  ministère. 

Ces  états  seront  appuyés  de  mémoires  et  d’observations  contenant  les  motifs- 
des  demande:,  de  fonds  3 les  économies  dont  chaque  partie- pourrait  être  suscep- 
tible. ' ' . ' ' , , 

Ils  contiendront  en  outre  Tétât  nominati  f des  employés  par  division  ou  subdi- 
vision, sous  quelque  titre  ou  dénomination  d’emploi  que  ce  soit,  et  le  traitement 
de  v bac  un  d’eux.  * 

II I.  A l’avenir  et  à compter  de  1 ’a n VIH,  1 es  états  des  dépenses  à faire  dans-. 
Tannée,  commenç  ait  au  i.fir  vendémiaire  , seront  adressées  dans  la  forme  pres- 
crite ci-dessus , au  Corps  législatif,  dans  la  première  décade  de  floréal  précédente 

IV.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à la  présente  sont  abrogées. 

Y.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Heurtault-Lamer ville  , président; 

Lauréat  (du  Bas-Rhin),  Baudet,  A.  C.  Membrède,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution; 
eh- dessus.  Le  6 Floréal  {an  VU  de  la  République  française , une  et  indivisible;. 

Signé  P.  Dedelay  président; 

Lovsel  (cT! Ile-et-Vilaine),  CHAMBlOSr  (du  Jura)  > F.  GFRlALy* 
Bourdon*  (de  l’Orne),  secrétaires . 


Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif  , le  6.  Floréal,  an  VIL 
de  la  République- française  , une  et  indivisible^ 

Pour  expédition  conforme , signé  Barras  président  ; par  le 
Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général 3 Lagarde  \ et  scellé. : 
du  sceau  de  la - République. 


À Parts.  De  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois?  place  du  Carrousel*- 
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